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Date : 20071016 

Dossier : IMM-1190-07 

Reference : 2007 CF 1047 

Ottawa (Ontario), le 16 octobre 2007 

En presence de Monsieur le juge Shore 

ENTRE: 

APER(:U 

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETE 
ET DE L'IMMIGRATION 

et 

PALUMBO, Vincenzo 

MOTIFS DU JUGEMENT ET JUGEMENT 

[l] La decision de la Section d'appel de !'immigration (SAI) de la Commission de 

demandeur 

defendeur 

l'iinmigration et du statut de refugie, a ere prise sans respectant le paragraphe26(3) des Regles de la 

Section d'appel de /'immigration, DORS-2002-230 (Regles de la SA!), qui exige que Jes parties 

soient avisees lorsque ce tribunal entreprend de reviser un appel de sa propre initiative. En plus 

d'une violation de ses propres regles, ce manquement constitue une violation des·regles d'equite 

procedurale et de justice naturelle. 



Page: 2 

[2] II importe de signaler que dans Canada (Ministre de la Citoyennete et de !'Immigration) c. 

Charabi, 2006 CF 996, [2006] A.C.F. n° 1272 (QL), le juge Pierre Blais a casse une autre decision 

semblable du meme commissaire. 

[3] Dans cette affaire, malgre avoir donne avis aux parties qu'elle allait proceder au reeK!lmen 

periodique du sursis, la SAI, a prive le demandeur du droit d'etre erttendu puisque l'avis donm! ne 

constituait pas un avis suffisant de la nature de I' audience devant le commissaire qui a precede a 

l'annulation du sursis ii !'execution de la mesure de renvoi du defendeur et fait droita l'appel de ce 

dernier. 

[4] En l'espece, la violation des droits des parties est encore plus flagrante en ce qu'elles n'ont 

meme pas ete a vi sees par la SA! qu' elle all alt pro ceder au reexamen periodique du sursis. 

INTRODUCTION 

[5] II s'agit d'une Demande d'autorisation et Demande de controle judiciaire a l'encontre d'une 

decision de la SAI, rendue par le commissaire, Me Robert Neron, le 21 fevrier 2007, dans le dossier 

MAS-02237, reexaminant et modifiant !es terrnes du sursis de la mesure de renvoi qui avait ete 

accorde au defendeur, le 31 mai 2006. 

[6] Le demandeur conteste cette decision puisque le commissaire Neron a ouvert le dossier de 

son propre chef et a procede unilateralement ii sa revision sans en aviser Jes parties. II y a eu 

violation des principes de justice nature lie OU d' equite proceduraJe. 

I 



{7] [17] Je fais maintenant reference a un peu de doctrine et de jurisprudence. Plus 
precisement, dans l'ouvrage intitule Administrative Law, troisieme edition, 
David J. Mullan cite ce qui suit a la page 240, au paragraphe 111 : 

[TRADUCTION] 

Un preavis suffisant exige que le decisionnaire fournisse aux 
personnes qui ont droit ace preavis suffisamment de renseignements 
sur la nature de la procedure et qu'elles soient suffisamment 
prevenues de l'intention de rendre une decision, ce qui leur permettra 
de preparer Jes elements de preuve et Jes arguments qu'elles 
presenteront et de repondre aux elements de preuve et aux arguments 
de ceux qui tiennent une position contraire, ainsi que de comparaltre 
et participer de maniere efficace a n'importe quelle aUdience. Dans !es 
procedures auxquelles prennent part des parties opposees, cette 
obligation peut aller jusqu'a exiger que chacune des parties revele a 
l'autre les points qu'elle entend faire valoir a ]'audience. 

[18] En outre, dans l'arret Confederation Broadcasting (Ottawa) Ltd. c. 
Canada (Canadian Radio-Television Commission), (1971] R.C.S. 906, la Cour 
supreme du Canada a decrete ce qui suit : 

Il est tres clair que la justice naturelle exige qu'une personne 
connaisse parfaitement et completement les accusations portees 
contre elle et qu'elle ait l'occasion de repondre aces accusations. 
Cette Cour a affirme dans deux decisions recentes : Regina v. 
Quebec Labour Relations Board, ex parte Komo Construction Inc., 
[1968] R.C.S. 172, I D.L.R. (3d) 125, et Quebec Labour Relations 
Board v. Canadian Ingersoll Rand Co. Ltd et al, [1968] R.C.S. 
695, I D.L.R. (3d) 417, que la justice naturelle ne va pas jusqti'a 
exiger la tenue d'audiences de fa9on habituelle. A rnon avis, les 
arrets ci-dessus, cites par le procureur de l'intime en l'espece, sont 
de peu de consequence sur le point en litige, vu qu'une audience a 
ete tenue; cependant, ii est clairement dit clans ces deux arrets que 
"!'obligation est de fournir a la partie l'occasion de faire valoir ses 
moyens" (arret Komo) et que "!'obligation est de donner aux parties 
!'occasion de faire valoir leurs moyens" (arret Canadian Ingersoll 
Rand). 

Dans la presente cause, on ne se plaint pas de ce qu'une audience 
n'ait pas ete tenue, mais de !'omission, de la part de l'intime, de 
faire connattre d'une fayon ou d'une autre la question qui serait 
etudiee a ]'audience. 
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[19] Dans la decision Stocking, precitee, le juge Nadon declare ce qui suit au 
paragraphe 16 : La lettre en date du 21 aoftt 1997 de la section d'appel, qui est 
citee integralement plus haut, ne constitue pas un avis suffisant ou raisonnable 
donne au demandeur. Si la section d'appel avait !'intention de reexaminer le 
dossier du demandeur afin de decider s'il convenait de prolonger le sursis, comme 
le Jui permettait le paragraphe 74(3) de la Loi, elle pouvait et aurait dft en 
informer le demandeur. Ce dont le demandeur a ete avise, c'est que la section 
d'appel s'assurerait qu'il avait respecte Jes conditions du sw"Sis. Comme l'a 
constate la presidente de !'audience, la preuve a revele que le demandeur avait 
respecte Jes conditions qui lui avaient ete imposees. A mon avis, ce fait aurait dft 
etre suffisant pour trancher la question soumise a la section d'appel le 20 octobre 
1997. Dans les circonstances, je suis done d'avis que les regles de justice nature Ile 
exigent que la decision de la section d'appel soit annulee. Si la Commission desire 
reexaminer le sursis initial, elle a competence pour le faire, mais les regles de 
justice naturelle exigent que le demandeur soit avise de !'intention de la 
Commission et ait la possibilite d'etre entendu. 

( Charabi, ci-dessus.) 

FAITS 

[8] Pour Jes fa its de I' espece, le demandeur se base entierement, et refere aussi la Cour, sur 

!'affidavit de la Conseillere Principale de I' Agence des services frontaliers du Canada, madame 

Nathalie Belanger. 

[9] Le defendeur, monsieur Vincenzo Palumbo, est un citoyen de l 'Italie. II est arrive au Canada 

le 11avril1981 etestdevenu residentpennanentcememejour. 

[1 O] Le 22 novembre 2004, ii a ete declare coupable de deux infractions prevues au Code 

criminel, L.R.C. 1985, c. C-46, et a la Loi reglementant certaines drogues et autres substances, 
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1996, ch. 19, et condamne aneufmois de prison, soit pourcomplot de commettre I'acte criminel de 

trafic de cocarne et possession de cocaine en vue d' en faire le trafic. 

[11] Le 22 mars 2006, ii a fait l'objet d'un rapport d'interdiction de territoire aux termes de 

!'article 44 de la Loi sur /'immigration et la protection des re.fogies, L.C. 2001, ch. 27 (LIPR) pour 

grande criminalite aux termes de l'alinea 36(l)a) de la meme loi et le Ministre de la Citoyennete et 

de !'Immigration a defert\ l'affaire a la Section de !'immigration (SI) de la Commission de 

!'immigration et du statut de refugie pour enquete. 

[12] Le 18 mai 2005,la SI a ordonne I' expulsion du defendeurdu Canada. 

[13] Le defendeur a porte en appel cette decision devant la SAi invoquant des raisons d'ordre 

humanitaires. 

[J.4] Le 31 mai 2006, le commissaire,Me Tony Manglaviti, de la SAI, a ordonne un sursis de la 

mesure de renvoi pour une periode de sept ans, moyennant certaines conditions, tel qu'il appert de 

la piece« B »de !'affidavit de madame Belanger. 

[15] La SAi a aussi prevu, dans sa decision, qu'un examen provisoire du cas du defendeur 

pourrait, au besoin, avoir lieu le ou vers le 2 aoilt 2007. 
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[16] Le 21 fevrier 2007, le commissaire Neron, a revise le cas et ordonne le maintien du sursis 

aux meme conditions que celles figurant dans l'ordonnance du 31 mai 2007, mais l'a reduit de trois 

ans. 

[171 Le greffe de la SA! confirme que le dossier ne contenait aucune demande de reexamen ou 

de revision du sursis de la part du defendeur et que !es parties n'ontjamais ete avisees de !'intention 

du tribunal de reexaminer et de modifier le sursis. 

POINT EN LITIGE 

[18J Est-ce que !es regles de justice naturelle et d'equite procedurale ont ete respectees par la 

SAI? 

ANALYSE 

[19] TI est indeniable en l'espece que !es regles d'equite procedurale et de justice naturelle n' ont 

pas ere respectees par la SAI. 

[20J Le processus d'appel devant la SAI est regi par !es articles 62 a 71 de la LIPR et par Jes 

articles 26 et 27 des Regles de la SAI. 

[21] L' article 68 de la LIPR prevoit, entre autres, que la SAI peut, sur demande ou de sa prop re 

initiative, annuler, modifier ou reviser un sursis : 
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Su rs is 

68. (1) II est sursis a la 
mesure de renvoi sur preuve 
qu'il ya - compte tenu de 
l'interet superieur de l'enfant 
directement touche - des 
motifs d 'ordre humanitaire 
justifiant, vu !es autres 
circonstances de I' affaire, la 
prise de mesures speciales. 

Effet 

(2) La section impose 
Jes conditions prevues par 
reglement et celles qu'elle 
estime indiquees, celles 
imposees par la Section de 
I' immigration etant al ors 
annulees; !es conditions non 
reglementaires peuvent etre 
modifiees ou levees; le sursis 
est revocable d'office ou sur 
demande. 

Suivi \ 

(3) Par la suite, l'appel 
peut, sur demande ou d'office, 

Removal order stayed 

68. (1) To stay a removal 
order, the Immigration Appeal 
Division must be satisfied, 
taking into account the best 
interests of a child directly 
affected by the decision, that 
sufficient humanitarian and 
compassionate considerations 
warrant special relief in light 
of all the circumstances of the 
case. 

Effect 

(2) Where the 
Immigration Appeal Division 
stays the removal order 

(a) it shall impose any 
condition that is prescribed 
and may impose any 
condition that it considers 
necessary; 

(b) all conditions imposed 
by the Immigration 
Division are cancelled; 

(c) it may vary or cancel 
any non-prescribed 
condition imposed under 
paragraph (a); and 

( d) it may cancel the stay, 
on application or on its 
own initiative. 

Reconsideration 

(3) If the Immigration 
Appeal Division has stayed a 
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etre repris et ii en est dispose au 
titre de Ia presente section. 

Classement et annulation 

(4) Le sursis de la 
mesure de renvoi pour 
interdiction de territoire pour 
grande criminalite ou 
c1iminalire est revoque de plein 
droit Si Je resident permanent OU 

l 'etranger est reconnu coupable 
d'une autre infraction 
mentionnee au paragraphe 
36(1), l'appel etant des !ors 
classe. 

removal order, it may at any 
time, on application or on its 
own initiative, reconsider the 
appeal under this Division. 

Termination and 
cancellation 

( 4) If the Immigration 
Appeal Division has stayed a 
removal order against a 
permanent resident or a foreign 
national who was found 
inadmissible on grounds of 
serious criminality or 
criminality, and they are 
convicted of another offence 
referred to in subsection 36(1), 
the stay is cancelled by 
operation of law and the appeal 
is terminated. 
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[22] La decision de la SAI a ete prise sans respectant le paragraphe 26(3) des Regles de Ia SAT, 

qui exige que !es parties soient avisees lorsque ce tribunal entreprend de reviser un appel de sa 

propre initiative. En plus d'une violation de ses propres regles, ce manquement constitue une 

violation des regles d'equite procedurale et de justice naturelle: 

26. [ ... ] 

Reprise de l'appel par la 
Section de sa propre 
initiative 

(3) Dans le cas oil la 
Section reprend l'appel de sa 
propre initiative, elle en avise 
!es parties. Chaque partie 
transmet, a la Section et a 
l'autre partie, dans le delai flXe 
par la Section, une declaration 

26. 

Reconsideration on 
Division's own initiative 

(3) If the Division 
reconsiders an appeal on its 
own initiative, the Division 
must notify the parties. The 
parties must provide to the 
Division and each other, within 
the time period specified by the 



ecrite portant sur le respect ou 
non, par la personne en cause, 
des conditions du sursis. 

Division, a written statement of 
whether the subject of the 
appeal has complied with the 
conditions of the stay. 
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[23] Il importe de signaler que clans Charabi, ci-dessus, en 2006, le juge Blais a casse une autre 

decision semblable du meme commissaire. 

[24] Dans cette affaire, malgre avoir donne avis aux parties qu'elle allait proceder au reexamen 

periodique du sursis, la SAi a prive le demandeur du droit d'etre entendu puisque l'avis donne ne 

constituait pas un avis suffisant de la nature de !'audience devant le commissaire qui a procede a 

l'annulation du sursis a !'execution de la mesure de renvoi du defendeur et fait droita l'appel de ce 

dernier. 

(25] En l'espece, la violation des droits des parties est encore plus flagrante en ce qu'elles n'ont 

meme pas ete avisees par la SAi qu'elle a!lait proceder au reexamen periodique du sursis. 

[26] L'omission d'aviser les parties, invalide la decision de la SAi. 

CONCLUSION 

[27] Cette Cour resume !es propos du juge Blais dans Charabi, ci-dessus, pour faire valoir que, si 

la SA! avait !'intention de proceder au reexamen et la modification du sursis, elle n'avait qu'a 

simplement donner un avis approprie aux parties de cette intention. 

1.·. 
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[28] Le defaut de l'avoir fait constitue un manquement aux principes de justice naturelle et 

d' equite procedurale necessitant !'intervention de cette Cour. 
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JUGEMENT 

Compte tenu qu'une question grave a ete soulevee et que la situation demontre que la cause 

est raisonnable et defendable, 

LA COUR ORDONNE que la demande de contrOle judiciaire soit accordee a l'encontre de 

Ia decision de la Section d'appel de !'immigration de la Commission de l'immigration et du statut 

de refugie et que l'affaire soit retournee pour redetennination par un panel autrement constitue. 

«Michel M.J. Shore » 
Juge 
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COUR FEDERALE 

AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER 

DOSSIER: 

INTITULE: 

LIEU DEL' AUDIENCE: 

DATE DEL' AUDIENCE: 

MOTIFS DU JUGEMENT: 

DATE DES MOTIFS : 

COMP ARUTIONS : 

Me Evan Liosis 

Me Cannine Mercadante 
(Par lettre qu'elle ne conteste pas !es 
arguments du demandeur) 

IMM-1190-07 

LE MINISTRE DE LA CITOYENNETE 
ETDEL'IMMIGRATION c. 
PALUMBO, Vincenzo 

Montreal (Quebec) 

le 20 septembre 2007 

LE JUGE SHORE 

le 16 octobre 2007 

POUR LE DEMANDEUR 

POUR LE DEFENDEUR 

AVOCATS INSCRITS AU DOSSIER: 

JOHN H. SIMS, c.r. 
Sous-procureur general du Canada 

EVAN LIOSIS, Avocat 
Montreal (Quebec) 

POUR LE DEMANDEUR 

POUR LE DEFENDEUR 
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